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spéciales selon les besoins. Il y a quelques années, l'Office a fait un relevé des pêche­
ries des Territoires du Nord-Ouest. A l'heure actuelle, il est à explorer celles de 
l'Arctique oriental canadien. 

L'objet principal des recherches technologiques est l'élimination du gaspillage 
dans l'industrie de la pêche. Pour atteindre ce but, il faut non seulement utiliser 
tous les produits de la pêche mais aussi les employer de la meilleure façon possible 
à la lumière des connaissances actuelles, connaissances que l'Office augmente conti­
nuellement grâce à ses recherches d'ordre théorique et pratique, qui lui permettent 
de favoriser une plus vaste répartition des produits de la pêche, l'amélioration de 
la qualité des produits mis en vente, une meilleure compréhension de la place que le 
poisson peut occuper dans l'alimentation, enfin une plus grande utilisation des 
sous-produits de la pêche pour fins alimentaires, médicinales et industrielles. 

Office des prix des produits de la pêche.—Cet office, institué en juillet 
1947 en vertu de la loi de 1944 sur le soutien des prix des produits de la pêche, est 
chargé de recommander au gouvernement des mesures de soutien quand les prix 
s'affaissent. L'Office fonctionne sous la direction du ministre des Pêcheries et se 
compose d'un président suppléant, choisi parmi les hauts fonctionnaires du minis­
tère des Pêcheries, et de cinq membres choisis parmi les membres des sociétés de 
pêcheurs privées ou coopératives et représentant les diverses régions de pêche du 
Canada. 

L'Office est autorisé à acheter des produits de la pêche de bonne qualité, aux 
conditions prescrites, et d'en disposer par voie de vente ou autrement, ou de verser 
au producteur la différence entre le prix fixé par l'Office et le prix moyen que le pro­
duit commande sur le marché. Cependant, l'Office n'a le pouvoir de réglementer 
ni les prix ni les opérations de l'industrie de la pêche ou du commerce du poisson. 

L'Office obtient les sommes nécessaires à son activité relative à la pêche du fonds 
du revenu consolidé, jusqu'à concurrence de 25 millions, mais uniquement sur l'avis 
du Conseil du trésor et l'autorisation du gouverneur en conseil. La dernière fois 
que l'Office est intervenu pour soutenir des prix, ce fut à l'occasion des difficultés 
d'écoulement de la morue salée de Terre-Neuve. 

A son siège, l'Office a un petit personnel chargé de l'administration et des 
recherches essentielles à son œuvre. Le travail de ce personnel est étroitement 
coordonné avec celui du Service des marchés et de l'économique du ministère des 
Pêcheries. Autant que possible les services requis par l'Office lui sont rendus par le 
personnel du ministère. L'Office a mené sur place des enquêtes sur les conditions 
et les possibilités du marché ainsi que sur les facteurs qui influent sur le revenu des 
pêcheurs dans les diverses régions de pêche. Il se tient constamment au courant 
de la situation financière des pêcheurs et soumet au gouvernement des recomman­
dations basées sur les données de la situation. Il fait aussi des enquêtes spéciales 
quand surgissent des problèmes graves dans certaines régions. 

Accords internationaux pour la protection des pêcheries.—Comme il 
faut parfois réglementer les pêcheries hauturières internationales, il a fallu conclure 
des accords internationaux. Le ministère des Pêcheries est chargé de voir à l'exécu­
tion des engagements que le Canada a pris, dans le domaine de la pêche, en vertu 
de traités conclus avec les États-Unis et d'autres pa3's. 

Depuis plusieurs années, le Canada et les États-Unis occupent le premier rang 
parmi les nations du monde pour ce qui est des entreprises communes de conservation 


